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Introduction


Mobilisant plus de 31 milliards d’euros en métropole et dans les outre-mer, les contrats de plan État-Région (CPER) 2015-2020 contribuent au renforcement du partenariat entre l’État et les régions ainsi qu’à la mise en œuvre de priorités partagées en faveur du développement des territoires.

À l’heure où la réforme territoriale a consacré le renforcement des régions, notamment en matière d’aménagement du territoire, où les compétences des différents niveaux de collectivités se spécialisent et où évoluent les modes d’intervention de l’État dans un contexte de forte contrainte sur les finances publiques, la relance, en 2014, d’une nouvelle génération de contrats de plan confirme la vocation de cet outil né avec la décentralisation.

Créés par la loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification, ils définissent les actions que l’État et chacune des régions, voire d’autres collectivités, s’engagent à mener et à financer conjointement – sur une période de six à sept années – pour favoriser l’aménagement et le développement des territoires.

Les contrats de plan, peu formalisés par la loi du 29 juillet 1982, se sont imposés et enrichis au fil de cinq générations successives. Dégagés depuis la fin des années 1980 de la référence au Plan national, ils sont progressivement devenus un support essentiel des politiques de l’État en direction des territoires. À chaque génération, ils ont pris plus de poids financier et rallié un nombre croissant de partenaires. Les négociations des contrats de plan État-Région sont, elles-mêmes, devenues un moment clé de la vie régionale, durant lequel sont longuement discutés puis fixés les différents choix sur le devenir du territoire et les orientations de l’action publique. L’élaboration de ces contrats permet de réunir autour d’une même table l’État et les collectivités locales tout en suscitant, au sein de l’État, le dialogue entre administrations centrales et services déconcentrés.

Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), qui a notamment repris en 2014 les missions de la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar), joue un rôle stratégique dans la négociation, le pilotage et la mise en œuvre des CPER. C’est l’expression de sa vocation interministérielle, en tant que service du Premier ministre.

Perçus positivement par la plupart des acteurs de terrain sans être totalement connus, les contrats de plan État-Région demandent à être explicités dans leurs objectifs, leurs réussites, leurs limites, et leurs évolutions.
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1 - Les CPER, un cadre privilégié de dialogue, né avec la décentralisation



 








Du Plan national aux contrats de plan



Les évolutions du « plan de la Nation » et l’affirmation des régions

Conçue par le Conseil national de la Résistance pendant la Seconde Guerre mondiale, la planification nationale de l’activité économique et des grands travaux d’infrastructures est apparue, en 1947, afin de faciliter la reconstruction après les destructions de la guerre.

Au cours des plans successifs, le « plan de la Nation » évolue dans le sens d’une plus grande prise en compte de sa dimension régionale. Le 31 décembre 1958, un décret crée des plans régionaux de développement économique et social et d’aménagement du territoire. Une place plus grande est progressivement accordée à la différenciation régionale du contenu du plan et au développement de la concertation avec les autorités locales.

En 1964, les découpages administratifs des différents ministères avaient été réorganisés autour des périmètres de régions. Après l’échec du référendum de 1969 proposant que les régions deviennent des collectivités élues, les régions avaient acquis le statut d’établissements publics régionaux (EPR) par la loi du 5 juillet 1972. Elles étaient depuis représentées par deux assemblées non élues : le conseil régional et le conseil économique et social régional (CESR), mais l’exécutif restait détenu par le préfet de région.

Parallèlement, les mutations rapides de l’économie échappent aux prévisions des plans nationaux quinquennaux qui, après avoir constitué une « ardente obligation » dans l’après-guerre, deviennent tout au plus indicatifs. Au tournant des années 1980, il leur est reproché leur rigidité, leur caractère centralisé, ainsi qu’une vision purement « équipementière » de l’aménagement du territoire. C’est alors qu’une nouvelle forme de planification à l’échelon régional s’organise à la faveur de la décentralisation.

C’est avec la loi de décentralisation du 2 mars 1982, relative aux droits et aux libertés des communes, des départements et des régions, que la région obtient un statut comparable à celui des départements et des communes. La décentralisation, nouvelle ère dans la répartition des compétences et des moyens entre l’État et les collectivités locales, se traduit alors par le transfert de l’exécutif régional aux présidents des conseils régionaux. Leur élection au suffrage universel est effective en 1986 (sauf pour la Corse, dont le statut particulier est mis en œuvre dès 1982).

Dans le même temps, la construction européenne, par la mise en place d’une politique en faveur de la cohésion économique et sociale des territoires et la création du Fonds européen de développement régional (Feder) en 1975, contribue également à renforcer le niveau régional qui s’impose comme un échelon de référence pour élaborer les politiques françaises ou européennes de développement spatial.

Les régions ont ainsi la particularité de détenir non seulement des compétences propres (formation professionnelle, lycées…), à l’instar des départements et des communes, mais aussi des compétences d’ordre général qu’elles partagent avec l’État : l’aménagement du territoire et les stratégies de développement économique et social. L’aménagement du territoire ne se résume donc plus à la seule action de l’État, et les régions deviennent progressivement un partenaire avec qui celui-ci doit compter.



Le rapport Guigou-Maquart sur la planification décentralisée (octobre 1981)


Préparé à l’automne 1981 pour le ministre d’État chargé du Plan et de l’Aménagement du territoire, Michel Rocard, par Jean-Louis Guigou, alors chargé de mission auprès du ministre, et Daniel Maquart, chargé de mission à la Datar, ce rapport cherche à poser les bases d’un nouveau modèle de développement que l’État seul n’est plus en mesure de garantir.

Appelant de ses vœux une refonte des outils de l’aménagement du territoire, le rapport propose une réforme de la planification appuyée sur un nécessaire transfert de compétences de l’État aux collectivités locales.

Soulignant l’importance des projets locaux et des territoires infrarégionaux, les auteurs mettent également l’accent sur le rôle des régions dans l’articulation entre les priorités nationales et les enjeux des territoires qui les composent. Ils proposent ainsi de réformer la planification, en associant les régions à la préparation du plan national. Ils préconisent aussi que l’exécution du plan national ainsi que son articulation avec les plans régionaux soient assurées par des contrats révisables à mi-parcours, appelés contrats de plan.








La naissance des contrats État-Région

Avec la loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification, les régions sont pourvues d’une forme autonome de planification à l’échelon régional : les plans des régions, qui « déterminent les objectifs à moyen terme du développement économique, social et culturel de la région pour la période d’application du plan de la nation ».

Le Gouvernement se contente de contrôler la « compatibilité des plans des régions entre eux ainsi qu’avec le plan de la nation », la mise en relation des deux niveaux de planification étant assurée par un contrat dédié, le contrat de plan.


RÉFORME DE LA PLANIFICATION


Extraits de la loi no 82-653 du 29 juillet 1982



L’article 11 prévoit que « l’État peut conclure avec les collectivités territoriales, les régions, les entreprises publiques ou privées, et éventuellement d’autres personnes morales, des contrats de plan comportant des engagements réciproques des parties en vue de l’exécution du plan et de ses programmes prioritaires. Ces contrats portent sur les actions qui contribuent à la réalisation d’objectifs compatibles avec ceux du plan de la nation. Ils définissent les conditions dans lesquelles l’État participe à ces actions.

Le contrat de plan conclu entre l’État et la région définit les actions que l’État et la région s’engagent à mener conjointement par voie contractuelle pendant la durée du plan (…).

Des contrats particuliers fixent les moyens de mise en œuvre des actions définies dans le contrat de plan. Le représentant de l’État dans la région est chargé de préparer, pour le compte du Gouvernement, le contrat de plan et les contrats particuliers entre l’État et les régions (…) ».




Conçus comme un instrument d’articulation du plan national et des plans des régions, les contrats de plan État-Région permettent de mettre en cohérence les orientations des différents plans sur des actions cofinancées, pouvant relever aussi bien du champ de compétence de l’État que de celui de la région.


RELATIONS CONTRACTUELLES ENTRE L’ÉTAT ET LES RÉGIONS


Extraits de la circulaire du Premier ministre du 24 avril 1983



« (…) Le Gouvernement souhaite que soient instaurées de nouvelles relations entre l’État et les régions ou les collectivités locales, fondées sur des rapports équilibrés entre partenaires responsables. La décentralisation a créé les conditions nécessaires à ce nouveau dialogue qui va s’organiser dans le cadre de la planification décentralisée (…). Les actions conjointes pouvant être proposées dans les projets de contrat de plan pourront être de nature différente et comporter :

des participations de la région à la réalisation des programmes prioritaires d’exécution du plan ;

des interventions conjointes, compatibles avec les objectifs du plan de la nation qui favorisent la convergence des efforts de chaque partie, dans le domaine de compétence propre à chacune d’elles et dans la limite de leurs capacités budgétaires respectives ;

des participations de l’État à la mise en œuvre des priorités régionales lorsque celles-ci revêtent une telle ampleur et une telle importance que l’absence d’action conjointe compromettrait la réalisation des objectifs mêmes du plan de la nation et de celui de la région.

(…) Je vous demande de veiller attentivement à l’application de ces orientations. Leur respect me paraît être, en effet, essentiel à la qualité du nouveau dialogue entre l’État et les régions ou les collectivités locales. (…) »




Initialement, le plan régional devait indiquer l’objet et la portée du CPER. Dans les faits, c’est le contrat de plan qui va influencer le plan de la région, la marge de manœuvre des régions étant conditionnée aux financements associés à la réalisation de ce contrat. Les plans régionaux sont largement occultés au milieu des années 1990. La signature, en 1989, de la deuxième génération de CPER avant le vote des lois relatives au plan de la nation, puis de la troisième, en 1993, en l’absence de plan national, démontre que les contrats ne sont plus de simples instruments d’application de ce plan, mais bien une forme autonome de planification privilégiant la souplesse et la concertation.









Un temps de discussions et des engagements réciproques



Définition de l’outil contractuel

Les contrats de plan État-Région constituent une déclinaison d’un instrument particulier, les contrats d’action publique. Expérimentés dans les années 1970 (contrats avec les villes moyennes, dispositifs Habitat et Vie sociale), les contrats entre l’État et les collectivités locales se sont généralisés avec la décentralisation. Celle-ci, en effet, a été à l’origine d’une multiplication des acteurs susceptibles d’intervenir dans l’action publique, alors que l’État cessait d’être l’acteur unique des politiques en direction des territoires et que la coopération entre les différents niveaux de pouvoir public devenait essentielle.


DÉFINITION


Les contrats d’action publique




Ces contrats peuvent être définis ainsi : « Un ensemble de procédures d’accord formalisé portant sur des objectifs à moyen terme et qui impliquent pour leur réalisation des contributions conjointes. »



LES TROIS CARACTÉRISTIQUES DES PROCÉDURES CONTRACTUELLES



Un temps de discussion explicite sur les objectifs recherchés et sur les moyens correspondants.



Des engagements réciproques sur un calendrier d’action et de réalisation à moyen terme.

Des clés de contributions financières conjointes à la réalisation des objectifs.

(Jean-Pierre Gaudin, « Contrats », in Dictionnaire des politiques publiques, Presse de Sciences Po, 2014)

Les contrats de plan État-Région répondent à cette définition : par une négociation entre l’État et les régions sur les objectifs recherchés et les moyens financiers mobilisés, ils permettent de formaliser les engagements des signataires pour une période comprise entre cinq et sept ans, afin de contribuer au développement des territoires.










La méthode d’élaboration des contrats de plan

Sur le plan de la procédure, le décret du 1er janvier 1983 définissait les conditions d’élaboration et d’approbation des contrats de plan État-Région. Partiellement abrogé en 2000, il est modifié par le décret du 3 août 2016 relatif au Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet).


SRADDET


Extraits du décret du 3 août 2016



I. Le décret no 83-32 du 21 janvier 1983 susvisé est ainsi modifié :

1o Les articles 1 à 6 sont ainsi rétablis :

« Art. 1. Le contrat de plan et les contrats particuliers entre l’État et la région sont élaborés par le président du conseil régional au nom de la région et par le préfet de région au nom de l’État. »

« Art. 2. Le projet de contrat de plan est établi sur la base des orientations et des engagements respectifs, d’une part, de l’État et, d’autre part, de la région. À ce titre, les contrats de plan se fondent sur les objectifs inscrits dans le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires ainsi que, le cas échéant, sur la base des orientations retenues par le schéma interrégional de littoral ou par le schéma interrégional de massif. »

« Le cadre des discussions est précisé dans un mandat de négociation adressé au préfet de région par le Premier ministre.

Le projet de contrat de plan préparé par le préfet de région est soumis à validation interministérielle selon des modalités définies par le Premier ministre. »

« Art. 3. Le contrat de plan entre l’État et la région est signé par le président du conseil régional au nom de la région et par le préfet de région au nom de l’État. »

(…)

« Art. 6. Le contrat de plan et les contrats particuliers entre l’État et la région peuvent être révisés en cours d’exécution, selon la même procédure que celle qui a présidé à leur élaboration. »




L’élaboration et la signature des CPER reviennent ainsi au président du conseil régional et au préfet de région. Des avant-projets (diagnostics, stratégies) sont élaborés par les préfets de région sur la base d’orientations définies au niveau national. Ces avant-projets sont examinés en formation interministérielle par le Gouvernement qui élabore alors des mandats de négociation pour les préfets. Dans une ultime étape, les projets issus des négociations en région sont approuvés par consultation interministérielle, afin d’assurer leur compatibilité avec les priorités nationales.



Le CGET, coordinateur des CPER


La coordination du dispositif est désormais assurée par le CGET. Celui-ci est responsable de la coordination du travail interministériel, tant de l’élaboration que de la mise en œuvre des CPER. Le CGET a ainsi coordonné la définition du cadrage national, l’analyse des stratégies régionales, la préparation des mandats de négociation, ainsi que la mobilisation des moyens financiers et la validation des projets négociés en régions. Il est chargé de la préparation des arbitrages interministériels à toutes les phases de préparation des contrats. Il joue également un rôle essentiel dans l’accompagnement des services déconcentrés de l’État dans la phase de négociation avec les régions et d’élaboration des contrats.

Le CGET est, enfin, responsable de l’évaluation des CPER, qui avait été confiée à la Datar à partir de 2006 après avoir été placée sous la responsabilité du Commissariat général au plan.




Lors des différents comités interministériels – dont le CGET organise la préparation et que préside le Premier ministre – sont prises les grandes décisions concernant l’aménagement du territoire. Ces réunions constituent donc de véritables jalons de l’histoire des CPER.

Elles sont dénommées à leur création, en 1960, Comité interministériel d’aménagement du territoire (Ciat), puis Comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire (CIADT), ou encore Comité interministériel d’aménagement et de compétitivité des territoires (Ciact), entre 2005 et 2009.

En 2015, c’est à l’occasion d’un Comité interministériel aux ruralités que l’engagement du Gouvernement dans le cadre des contrats de plan État-Région a été rappelé.


Figure 1 - Les principaux acteurs de la préparation des CPER
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Si le pilotage reste assuré par l’État central, la méthode de l’élaboration des CPER s’appuie sur un renforcement de l’échelon régional tant au niveau de l’État déconcentré que des collectivités locales. Si le rôle de l’État, à la fois initiateur et signataire des CPER, confirme le caractère asymétrique du dispositif, les contrats de plan ont joué un rôle essentiel dans le renforcement des conseils régionaux, interlocuteurs privilégiés de l’État pour les négociations. En effet, ces contrats réaffirment leur rôle stratégique et de coordination dans le dialogue avec les autres collectivités locales. Les CPER ont également permis aux régions d’investir de nouvelles compétences, qu’elles ont pu expérimenter avant que leur transfert ne soit effectif.





La dimension juridique des contrats de plan

Les CPER suivent le régime des contrats administratifs. Le statut de contrat est reconnu aux CPER en 1988 par le Conseil d’État (arrêt du 8 janvier 1988, dit « ministre chargé du Plan et de l’Aménagement du territoire contre communauté urbaine de Strasbourg et autres »). Dans la mesure où il s’agit bien d’un contrat conclu entre deux personnes publiques (tribunal des conflits, arrêt du 21 mars 1983, dit « Union des assurances de Paris »), la nature du contrat administratif est confirmée.

Jusqu’à une période récente, le Conseil d’État a adopté une conception restrictive des effets du contrat en rejetant toutes les requêtes de tiers pour non-respect des contrats de plan. Il a estimé qu’un contrat de plan « n’emporte en lui-même aucune conséquence directe quant à la réalisation effective des actions ou opérations qu’il prévoit » (arrêt du 25 octobre 1996, dit « Association Estuaire Écologie »). Il s’agit plus d’un protocole d’accord que d’un engagement juridique. Cette jurisprudence permet de considérer que les clauses des contrats de plan État-Région correspondent davantage à des objectifs ou à des programmes prévisionnels qu’à des obligations juridiques.

Pour autant, la méconnaissance des orientations d’un CPER peut engager la responsabilité d’une partie vis-à-vis de son cocontractant. Ainsi, « la responsabilité de l’État peut être recherchée au titre de la rupture unilatérale des obligations nées de ces contrats particuliers, du fait de sa décision de ne plus cofinancer le projet » (Conseil d’État, arrêt 7 mars 2008, dit « ministre de l’Écologie et du Développement durable contre Établissement public pour l’aménagement de la Loire et de ses affluents »). Cette jurisprudence réserve la possibilité d’une indemnisation pour non-respect d’un contrat au cas où le préjudice est clairement établi pour une collectivité locale, tout en décourageant d’éventuels recours pour excès de pouvoir, afin d’éviter la multiplication des contentieux.
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